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ABREVIATIONS  

 
AISMI-Guinée : Association pour l’Initiative Santé Maternelle et Infantile en Guinée 

CECOJE : Centre d’Ecoute, de Conseil et d’Orientation pour les Jeunes 

CIP : Communication Inter Personnelle 

DCJ : Directeur Communal de la Jeunesse 

DNJAS : Direction Nationale de la Jeunesse et des Activités Socio Educatives 

EDS : Enquête Démographique de la Santé 

IST : Infection Sexuellement Transmissible 

ONG : Organisation Non Gouvernementale 

PF : Planification familiale 

SR : Santé de la Reproduction 

SRAJ/PF : Santé Sexuelle et Reproductive des Adolescents et Jeunes/Planification Familiale 

TDR : Termes De Référence 

UNFPA : Fonds des Nations Unies pour la Population 

VIH/SIDA : Virus Immunodéficience Humain/Syndrome Immun Défient Acquis 
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INTRODUCTION 

Le projet de « Promotion de la Planification Familiale à Conakry», a été réalisé dans les salons 

de coiffure et ateliers de couture des cinq (05) Communes de Conakry, pour la période allant du 

15 Août au 30 septembre 2018. Ce dit projet a été réalisé grâce au financement de l’UNFPA à 

travers le Ministère de la Jeunesse et exécuté par le Réseau Africain des Jeunes et Adolescents 

en Population et Développement. 

 

Le présent rapport est articulé autour  des points suivants : rappel du contexte et justification, 

rappel des objectifs, le déroulement des activités, les effets, les difficultés rencontrés et les 

recommandations. 

I. RAPPEL 

I.1. Contexte : 

Aujourd'hui, les problèmes liés à  la santé sexuelle et reproductive ainsi que l’accès aux 

méthodes de contraception restent de véritables handicaps avec des coûts considérablement 

élevés pour les jeunes et les générations futures. Ceci, pendant que les jeunes ont besoin d'avoir 

accès à l'information, à des services et des produits qui leur permettront de prendre le plein 

contrôle de leur vie sexuelle. 

Plus de 800 000 jeunes femmes de moins de 20 ans ont un besoin non satisfait en planification 

familiale, cela signifie qu'elles souhaitent retarder ou éviter une grossesse mais qu’elles 

n'utilisent aucune méthode de contraception.  

En ce qui concerne la Guinée, d’après les analyses de l’GEDS-MICS de 2012, 52,4% des 

adolescentes non mariées et sexuellement actives indiquent ne pas vouloir d’enfant au cours des 

deux prochaines années; pourtant, seulement 7,2% d’entre elles ont recours à une méthode 

contraceptive pour éviter la grossesse.  

Sur l’ensemble des adolescentes non mariées sexuellement actives et âgées de 15 à 19 ans, 

72,4% n’utilisent pas de méthode de contraception. Les préservatifs masculins sont la méthode 

moderne la plus courante (utilisée par 15,0% des adolescentes), tandis que les DIU et les 

implants, considérés comme l’une des  méthodes les plus efficaces, sont utilisés respectivement 

par 0.8% et 0,3% d’entre elles.                                                                                                                                                   

Egalement sur l’ensemble des adolescentes en union âgées de 15 à 19 ans, 97,2% n’utilisent pas 

de méthode de contraception. La méthode de l’allaitement maternel et de l’aménorrhée (MAMA) 

est la méthode la plus courante (utilisée par 1,3% des adolescentes). Environ 0.8% utilisent des 

méthodes traditionnelles, le retrait ou l'abstinence périodiques. Les adolescentes en union se 
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procurent leur méthode moderne de contraception dans une pharmacie (58,7 %) ou auprès 

d’amis (23,6 %). 

Pour commencer à répondre à ce besoin urgent, vis-à-vis des services de la planification 

familiale, nous devons reconnaître les obstacles auxquels sont confrontés les jeunes.  

   Nos pays ont des barrières similaires. Tout d'abord, nous n’avons pas assez d’éducation 

sexuelle complète, et cela nous empêche d'être suffisamment informés aux risques liés aux 

grossesses, à nos choix en matière de contraception, et à l'endroit où nous pouvons  trouver les 

services dont nous avons besoin. De plus, les informations erronées, souvent partagées par les 

prestataires de services, les familles et les chefs communautaires, limitent notre capacité de 

prendre des bonnes décisions.  

Les lois reflètent souvent les priorités sociales, culturelles et religieuses, et ne protègent pas les  

droits de santé sexuelle et de la reproduction des jeunes. Nombreuses sont des lois qui 

empêchent l’accès aux services de planification familiale aux personnes  non-mariées. Le but de 

ces lois restrictives devait être d'empêcher les jeunes personnes non mariées d’avoir des rapports 

sexuels. Mais, au lieu de cela, elles ne font qu'interdire aux jeunes sexuellement actifs d'accéder 

à des services de planification familiale. L'abolition des lois restrictives est essentielle.  

Aussi le coût des méthodes, en particulier celui des méthodes contraceptives modernes crée un 

obstacle pour les jeunes étudiants, les jeunes sans emploi, ou les deux; Les cliniques de santé 

sont souvent fermées aux heures qui permettraient aux jeunes étudiants de les fréquenter. Par 

ailleurs, ces établissements manquent souvent d'intimité, cela signifie que les jeunes risquent 

d'être stigmatisés simplement parce qu'ils cherchent à bénéficier de certains services. Enfin, 

dépendamment des lois, les prestataires refusent souvent de dispenser des services de 

planification familiale à des adolescents non mariés car ils n'approuvent pas les rapports sexuels  

avant les mariages.  

L'hostilité et la stigmatisation vers  les adolescents sexuellement actifs amènent souvent les 

jeunes à abandonner l'usage de contraceptifs plutôt que d’arrêter leurs rapports sexuels.  

L'amélioration de l'accès aux services de contraception est essentielle pour atteindre les objectifs 

de développement durable des Nations Unies, en particulier l'amélioration de la santé maternelle, 

la réduction de la mortalité infantile, et à la lutte contre le VIH/SIDA. 

Malgré tous les efforts fournis par l’Etat et les partenaires au développement dans ce domaine, 

beaucoup reste à faire dans le cadre de la promotion de la planification familiale dans notre pays. 

C’est fort de ce constat que le Réseaux AfriYAN/Guinée organise une campagne d’information 

et de sensibilisation en milieu extrascolaire. 

I.2. Objectifs : 

Objectif Général : Apporter un soutien à l’atteinte des engagements pris par la Guinée en 

matière de planification familiale. 
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Objectifs Spécifiques : 

ü Former 20 jeunes dont 15 animateurs, et 02 superviseurs sur les Techniques de 

Communication pour un Changement de Comportement et sur des méthodes et produits 

contraceptifs ; 

ü Sensibiliser 1500 femmes et jeunes filles sur les produits contraceptives ; 

ü Distribuer des condoms masculins et féminins aux jeunes. 

 

II. RESULTATS ATTEINTS 
ü Vingt  (20) personnes dont quinze (15) animateurs et quatre (04) superviseurs ont 

bénéficié d’un renforcement des capacités sur la santé de la reproduction et la 

planification familiale ainsi que sur les techniques de communication pour un 

changement de comportement ; 

ü Mille six cent quarante-quatre (1644) personnes dont mille quatre-cent cinquante-deux 

femmes et jeunes filles déscolarisées et non scolarisées travaillant dans les salons de 

coiffure et atelier de couture sont informées des différentes méthodes contraceptives 

moderne ; 

ü Deux mille huit cent quatre-vingts (2 880) pièces de préservatifs ont été distribuées dans 

les salons de coiffure et atelier de couture ; 

ü Quatre-treize (93) jeunes filles orientées vers les centres jeunes d’offre des services de 

PF. 

 10-19 ans 20-29 ans 30 ans et plus Total 

 H F H F H F H F 

Dixinn 00 09 00  142 04 168 13 319 

Kaloum 30 122 29 74 38 17 97 213 

Matam 09 125 12 141 29 30 50 296 

Matoto 07 185 11 126 07 06 25 317 

Ratoma 00 222 00 70 07 15 07 307 

Total 46 663 52 553 85 236 192 1 452 
 

III. METHODOLOGIE DE MISE EN ŒUVRE 

L’exécution du présent projet a obéit à une démarche participative, inclusive et de collaboration 

avec d’autres organisations de jeunes, les responsables de salon de coiffure et atelier de couture 

et les DCJ.  

Quant à la mise en œuvre des activités de sensibilisation, les causeries éducatives ont adoptées et 

ont permis des  débats participatifs au cours desquels les bénéficiaires ont eu l’opportunité 

d’étaler leurs inquiétudes et aussi de faire des propositions qui permettront d’améliorer les 

prochaines éditions du genre. 
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IV. DEROULEMENT DES ACTIVITES 

II.1. Phase préparatoire 

a. Réunion de mise à niveau et de production des messages : 

Le 21 Août 2018, le local d’AfriYAN a servi de cadre pour la tenue de la réunion de partage des 

informations sur le projet et de 

production des messages. Elle a 

regroupé essentiellement les 

représentants des associations membres 

de la commission thématique santé et 

bien-être. Au cours de cette rencontre, les 

TDR du projet et la convention signée 

avec la DNJAS ont été lus. Cela a permis 

de réajuster le chronogramme des 

activités qui a été  validé après plusieurs 

discussions.  

Ensuite les échanges ont porté sur la sélection des messages devant figurer sur les outils de 

communication et de 

promotion. Ainsi, sur 

vingt-un messages 

proposés, trois (03) ont été 

sélectionnés pour figurer 

sur les t-shirts, les 

banderoles et les autres 

ont été portés sur des 

bannières numériques.  

 

 

b. Production des outils de communication et de promotion : 

Dans le but de donner plus de visibilité au projet et de toucher plus de cibles, des outils 

(banderoles, t-shirts et des bannières numériques), sur lesquels figuraient des messages de 

promotion de planification familiale ont été produits. 

c. Prises de contact : 

Elle a consisté à rencontrer les Directeurs Communaux de la Jeunesse des cinq (5) communes de 

la ville de Conakry. Cette prise de contact a eu pour objet de partager le but visé par le projet et 

l’approche qui sera développée afin d’avoir leur adhésion pour faciliter de la mise en œuvre des 

activités de causeries éducatives. 
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II.2. Phase terrain  

a. Formation des animateurs : 

Tenue durant deux jours dans la 

salle médiathèque de la Blue zone 

de Kaloum, elle a regroupé 20 

participants dont 15 animateurs et 

4 superviseurs. 

Modules santé de la 

reproduction : 

V Thème 1 : survol sur la 

santé de la reproduction (définition 

SR, classification, composantes, 

volets de la SR, stratégies développées en matière de la SRAJ, Droits des adolescents et 

jeunes en SR, compétences à développer en SR,…) 

V Thème 2 : La Planification Familiale (définition, manifestation courantes, modes de 

contamination et de transmission, facteurs de propagation, facteurs sociaux influençant la 

transmission, corrélation entre le VIH/Sida et les autres IST, les moyens de prévention). 

V Thème 3 : Les méthodes contraceptives modernes. 

 
 Modules IEC/CC : 

V Thème1 : Généralité sur la communication pour changement comportement 

(communicateur : définition, objectifs et rôle) 

V Thème2 : Moyens et techniques de communication sociale 

V Thème3 : Communication mass médias ou communication de mass (définition, rôles, 

points forts et points faibles, astuces) 

V Thème4 : Communication Inter Personnelles ou CIP (définition, activité) 
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b. Animation des causeries éducatives : 

Conformément aux termes de référence du projet, quinze (15) animateurs repartis en cinq (05) 

équipes de trois (03) animateurs chacune ont été constituées. Durant dix (10) jours ces 

animateurs ont touché un total de mille deux cent quarante-sept filles dont huit cent cinquante-

sept (857) jeunes filles de moins de vingt-

cinq ans. Il s’agit de séances de discussion 

et d’échanges entre les animateurs et  les 

filles des salons de coiffure et ateliers de 

couture. Ces dernières ont  regroupés un 

nombre d’individus pouvant varier entre 

06 à 15 personnes. Ces causeries 

éducatives, ont permis de faire passer des 

informations utiles sur l’importance de la 

planification familiale et sur les différentes 

méthodes modernes de contraception. 

Au total, 150 salons de coiffure et ateliers de couture ont bénéficié de ces séances de causeries 

éducatives. 
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c. Utilisation des médias sociaux : 

La place des médias sociaux dans les campagnes de communication pour un changement de 

comportement, est d’autant importante que les médias sociaux sont devenus incontournables. 

 Eu égard à cette importance, les pages 

Facebook et compte Twitter du réseau et 

des comptes personnels des différentes 

membres ont servi d’espaces pour 

promouvoir la visibilité des activités d’une 

part et aussi pour diffuser des messages de 

promotion de la planification d’autre part. 

Cela a permis donc de toucher un nombre 

important au niveau de la communauté et 

de susciter également la demande. 

Ainsi à l’occasion de la journée internationale de la PF, un twitte-up de 2 heures a  été organisé. 

Il a été l’opportunité pour les web activistes de donner leurs opinions et de partager leurs 

connaissances et expériences sur la planification familiale et les stratégies innovantes à envisager 

pour promouvoir davantage l’utilisation des méthodes modernes de contraception.  

 

V. LES POINTS FORTS 
 

ü L’appréciation du projet par les bénéficiaires ; 

ü L’implication des autorités communales ; 

ü La participation active des jeunes filles ; 

ü La pertinence des thèmes abordés ; 

ü la qualité des outils de communication utilisés 

 

VI. LES DIFFICULTES RENCONTREES 

La principale difficulté rencontrée est celle liée à la réticence de certaines gestionnaires de salons 

de coiffure et d’ateliers de couture notamment dans la commune de Ratoma ; 

VII. LES RECOMMANDATIONS 
ü Multiplier des causeries éducatives sur les méthodes modernes de contraception ; 

ü Favoriser l’accès des jeunes aux services de planification familiale par 

l’approvisionnement des centres jeunes en préservatifs et autres produits de 

contraception ; 

ü Organisation des émissions médias sur la SRAJ/PF. 
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VIII. LES PERSPECTIVES 
ü Organiser un atelier de partage avec les partenaires techniques et financiers intervenant 

pour la promotion de la planification ; 

ü Organisation d’une campagne de sensibilisation et d’information en milieu scolaire et 

extrascolaire sur la Planification Familiale et les méthodes contraceptives. 

CONCLUSION 

La mise en œuvre du présent projet a connu un véritable succès, car le nombre des bénéficiaires directs 

ont été au-delà des prévisions. Elle a permis également de susciter un véritable intéressement des 

bénéficiaires aux méthodes de contraception moderne. 

Intensifier ces campagnes de communication dans les milieux scolaires et extrascolaires, permettra à coup 

sûr d’accroitre la demande des jeunes filles et de leur permettre de prendre des décisions responsables 

pour le choix de la planification et plus loin contribuer à la baisse de la survenue des grossesses non 

désirées. 

 

 


